Article de Mattea Battaglia publié dans Le Monde le 11 février 2019 
Projet de loi Blanquer : la porte ouverte à des regroupements d’écoles et de collèges
Un amendement au projet de loi Blanquer rend possible la création d’établissements publics des savoirs fondamentaux, regroupant les classes d’un collège et d’une ou plusieurs écoles. Des inquiétudes se font entendre parmi les directeurs d’écoles rurales.
Ils ne défendent pas le statu quo. Mais ils ne souhaitent pas que la fonction de directeur d’école évolue comme ça. « Pas en catimini », souffle Delphine, qui assume la fonction dans une petite école de deux classes dans le Loir-et-Cher. « Pas sans concertation », souligne Sébastien, qui exerce le métier à Béziers (Hérault) dans une école de douze classes relevant de l’éducation prioritaire renforcée.
Alors que le statut des directeurs d’école est inscrit à l’agenda social en 2019, les personnels concernés ont vu poindre, avec le projet de loi Blanquer, une évolution potentielle qui les a pris de court : un amendement adopté en commission des affaires culturelles de l’Assemblée nationale, le 30 janvier, pourrait permettre la création d’« établissements publics des savoirs fondamentaux », « là où les communautés éducatives l’estiment utile », peut-on y lire, regroupant les classes d’un collège et d’une ou plusieurs écoles situées dans le même bassin de vie. Un établissement pour les élèves de 3 à 16 ans, en somme, comme cela peut exister en Allemagne ou en Finlande.
Des expérimentations
L’exposé de l’amendement, porté par des députés de la majorité, évoque, entre autres situations, celle des petites écoles (la moitié des 45 000 écoles de France comptent moins de quatre classes) à qui ce type de regroupement permettrait d’atteindre une « taille critique ». « Les tâches qui incombent aux directeurs d’école (…) pourraient être réparties entre le directeur adjoint et l’équipe administrative du collège », explique le texte. La direction serait alors assumée par le principal de collège, le principal adjoint exerçant, sous son autorité, les compétences jusqu’à présent dévolues au directeur d’école.
Le projet se raconte encore au conditionnel, mais le ministre Jean-Michel Blanquer le soutient. Il ne part pas de rien : sous la gauche, ce qu’on appelle l’« école du socle » dans le jargon de l’éducation nationale a connu des avancées, notamment avec la création de conseils écoles-collèges réunissant des enseignants des deux niveaux pour favoriser une continuité des apprentissages.
L’idée de jeter des ponts entre le premier et le second degré a été défendue dans plus d’un rapport. Des expérimentations de regroupements ont été faites en Haute-Saône, dans les Hautes-Alpes, en Martinique…
 « Pilotage vertical et hiérarchique »
Il n’empêche : cet amendement a été vertement accueilli par les syndicats d’enseignants. C’est un « pilotage vertical et hiérarchique des écoles par le collège » que dénonce le SGEN-CFDT. Le SNUipp-FSU regrette l’absence de « réflexion pédagogique », quand le SNES-FSU s’émeut, lui, d’une mesure d’économies.
« J’y vois une vision idéologique très marquée des différents échelons de l’éducation nationale, reprend Sébastien, l’enseignant de Béziers (Hérault). Si je comprends bien, le directeur d’école serait, demain, subordonné au principal. Mais qu’en est-il des autres enseignants de l’école ? » Contrairement à un principal ou à un proviseur, un directeur d’école n’a pas d’autorité hiérarchique sur les enseignants.
Delphine, elle, ne sous-estime pas le « coût » du maintien d’une petite école rurale. Elle perçoit aussi « l’intérêt d’une mutualisation administrative ». « Avec la suppression des emplois aidés, raconte-t-elle, j’ai perdu huit heures d’aide par semaine. Classement de dossiers, vérification des mots des parents, photos de classe, appels, courriers, photocopies… Pour toutes ces tâches, sans décharge, le quotidien devient épuisant. Les missions pédagogiques en prennent un coup. Il ne faut pas s’étonner que les postes restent vacants. » Dans une étude publiée en novembre 2018, plus de 90 % des 7 400 directeurs d’école interrogés estimaient à plus de quarante-cinq heures leur temps de travail hebdomadaire.
Reste que cet amendement néglige, selon Delphine, une « dimension symbolique fondamentale » du métier : l’autorité qu’incarnent les directeurs auprès des élèves et des parents. « Gérer un enfant perturbateur, recevoir la famille pour expliquer, apaiser, c’est notre tâche première. Cette fonction-là, nos énarques ont l’air de l’ignorer mais elle ne se déplace pas ! »
« La proximité est essentielle au bon fonctionnement de nos écoles, confirme Florence, enseignante en Bretagne. Je me demande dans quelle mesure les écoles privées pourraient être inscrites dans ce nouveau système d’organisation. Si elles gardent leurs directeurs in situ, avec les mêmes fonctions, cela risque de pénaliser encore davantage nos écoles publiques. »
Mattea Battaglia
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Loi école : ce qu’il faut retenir du texte porté par Jean-Michel Blanquer
Après une semaine de débats, le projet de loi « pour une école de la confiance » a été adopté mardi lors d’un vote solennel à l’Assemblée nationale.
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Au terme d’une semaine de débats et de quelque 1 000 amendements, le projet de loi « pour une école de la confiance » a été adopté lors d’un vote solennel à l’Assemblée nationale, mardi 19 février. Le texte comporte quelques ajouts majeurs au projet porté par le ministre de l’éducation nationale, Jean-Michel Blanquer. Il s’agit notamment de l’adoption d’un amendement déposé par la droite imposant l’affichage des drapeaux français et européen et des paroles de La Marseillaise dans les salles de classe, et de la mesure « parent 1, parent 2 », qui reconnaît les familles homoparentales sur les formulaires administratifs, visant à rassurer l’aile gauche. Voici les principales dispositions de ce texte.
· L’instruction obligatoire à 3 ans
L’abaissement de l’âge de l’instruction obligatoire à 3 ans, annoncé par Emmanuel Macron dès le printemps 2018, était la raison d’être de cette loi. L’article 2 ne devrait concerner que 26 000 enfants non encore scolarisés à cet âge – 97 % le sont déjà. Jean-Michel Blanquer s’est félicité d’un texte assumé comme« symbolique », mais dont il veut qu’il soit le signal d’une « vraie politique publique de la petite enfance ». Face au ministre de l’éducation, des députés Les Républicains ont jugé le texte « liberticide » et contraire au principe du « choix des familles ».
La gauche avait fait adopter en commission une modification du texte pour préciser l’obligation d’instruction de « chaque enfant, de tout sexe, français et étranger », arguant des cas où les maires refusent d’inscrire certains enfants dont les familles vivent dans des logements précaires. Un autre amendement, visant à protéger les enfants étrangers contre les maires récalcitrants, donne désormais autorité à la direction d’académie pour les inscrire à l’école contre l’avis de la mairie.
L’instruction obligatoire à 3 ans élargit les obligations des communes, qui doivent désormais contribuer au financement des écoles maternelles privées sous contrat. En retour, l’Etat devra réévaluer son engagement chaque année, au lieu d’une seule fois. Cela pour éviter de pénaliser les communes qui disposent déjà d’une convention avec les maternelles privées.
· Le prérecrutement et la formation des enseignants
L’Assemblée nationale a adopté le dispositif du « prérecrutement ». Un des « plus beaux dispositifs de la loi », a défendu Jean-Michel Blanquer, qui a mis en avant sa dimension « éminemment sociale ». Les assistants d’éducation qui se préparent aux concours de l’enseignement pourront percevoir un salaire progressif, de 700 à 1 000 euros, à partir de la deuxième année de licence, en échange d’heures de présence dans un établissement scolaire. Les étudiants ainsi prérecrutés prendront progressivement des responsabilités dans la salle de classe. Le dispositif pourra concerner jusqu’à 3 000 d’entre eux chaque année. L’opposition a dénoncé la création d’un « vivier » de remplaçants et la « précarisation » de ces jeunes candidats.
L’Assemblée a également validé la création des instituts nationaux supérieurs du professorat et de l’éducation, qui doivent remplacer les écoles supérieures du professorat et de l’éducation et redonnent au ministère un rôle prépondérant dans leur gestion, assurée jusqu’ici par le ministère de l’enseignement supérieur.
· La création du Conseil d’évaluation de l’école
Très décrié à gauche comme à droite, le nouveau Conseil d’évaluation de l’école devrait voir le jour, légèrement amendé. Cette instance, qui sera chargée de l’évaluation des établissements scolaires, vient remplacer le Conseil national d’évaluation du système scolaire (Cnesco), qui avait vu le jour en 2013.
Le nouveau conseil, dont les députés ont craint qu’il manque d’indépendance – il est composé, pour 4 membres sur 14, de personnes du ministère – a été défendu par Jean-Michel Blanquer comme « ce dont nous avons besoin, une évaluation-levier de nos établissements ». Plusieurs amendements ont cependant été adoptés, apportant des gages d’ouverture et de transparence face à la crainte d’une évaluation « maison ». Le programme annuel des évaluations sera rendu public.
· Les regroupements école-collège
La possibilité de regrouper une ou plusieurs écoles avec un collège en un seul « établissement public des savoirs fondamentaux » avait été introduite dans le texte en commission des lois, sur une proposition de la députée (La République en marche) Cécile Rilhac. Ces nouveaux dispositifs, d’abord imaginés pour les territoires ruraux, doivent permettre d’assurer un meilleur soutien administratif aux petites écoles, de favoriser les projets communs et le continuum pédagogique entre l’école et le collège.
Les « établissements publics des savoirs fondamentaux » ont été adoptés par l’Assemblée, avec une clarification du rôle des directeurs d’école adjoints du principal. Cet amendement entendait répondre à la crainte des directeurs d’école, qui n’ont pas de statut de chef d’établissement – à la différence de ceux du collège, de voir leur position fragilisée par de tels regroupements.
· Des pistes pour une école plus inclusive
Sur une proposition du gouvernement, des ajouts pour l’inclusion des élèves handicapés ont été adoptés. Les accompagnants des élèves en situation de handicap auront désormais des CDD de trois ans renouvelables une fois, avec la promesse d’une embauche en CDI au bout de six ans. La précarité des accompagnants est l’une des causes du manque d’attractivité de ce métier, ont convenu en chœur les députés ayant pris la parole sur ce sujet dans l’hémicycle. Mais là où M. Blanquer s’est félicité d’un « changement majeur », d’autres ont regretté que les mesures en faveur de l’école inclusive n’aillent pas plus loin.
· Le drapeau français et « La Marseillaise » affichés dans les classes
La polémique est née dès le premier jour de la semaine d’examen du projet de loi. Tard dans la soirée du 11 février, le député (Les Républicains) Eric Ciotti a défendu un amendement demandant l’affichage de La Marseillaise et du drapeau français dans les salles de classe. Après une rectification et l’ajout de la mention du drapeau européen, l’amendement a été voté, non sans créer quelques remous sur les bancs de la gauche. L’adoption de cet amendement a été confirmée, vendredi.
· La mention « Parent 1, parent 2 » sur les formulaires
C’est sans doute l’un des amendements les plus polémiques de ce texte – gage donné à la gauche, cette fois-ci. Sur une proposition des députés LRM, et contre l’avis du gouvernement et de la rapporteuse Anne-Christine Lang, l’Assemblée a adopté l’idée de faire figurer sur les formulaires scolaires la mention « parent 1, parent 2 », pour reconnaître l’existence des familles homoparentales dans les formulaires scolaires.
Cette mesure a provoqué de vives réactions à droite, mais aussi de la part de l’Association des familles homoparentales qui craint une « hiérarchie parentale ». Dans le sillage de cette polémique, la rapporteuse a annoncé le 15 février que cet article ferait l’objet d’une réécriture lors de son second passage devant l’Assemblée. « Parent 1, parent 2 » pourrait être remplacée par les mentions « père, père, mère, mère » à entourer selon la composition de la famille.
Violaine Morin
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